


[image: image]




[image: image]


Coordonné par Jean-Michel GUÉRIN


avec la collaboration de Valérie SAMSEL


ACHETER SON BIEN IMMOBILIER


[image: image]




Éditions d’Organisation
Groupe Eyrolles
61, Bd Saint-Germain
75240 Paris Cedex 05
www.editions-organisation.com
www.editions-eyrolles.com


De Particulier à Particulier
45, rue du Cardinal Lemoine
75239 Paris Cedex 05
www.pap.fr


[image: image]Le code de la propriété intellectuelle du 1er juillet 1992 interdit en effet expressément la photocopie à usage collectif sans autorisation des ayants droit. Or, cette pratique s’est généralisée notamment dans l’enseignement, provoquant une baisse brutale des achats de livres, au point que la possibilité même pour les auteurs de créer des œuvres nouvelles et de les faire éditer correctement est aujourd’hui menacée.
En application de la loi du 11 mars 1957, il est interdit de reproduire intégralement ou partiellement le présent ouvrage, sur quelque support que ce soit, sans autorisation de l’éditeur ou du Centre français d’exploitation du droit de copie, 20, rue des Grands-Augustins, 75006 Paris.


© Groupe Eyrolles, 1998, 2000, 2002, 2005, 2007, 2011
© De Particulier à Particulier, 1998, 2000, 2002, 2005, 2007, 2011
ISBN : 978-2-212-55173-0




Dans la même collection :


• La copropriété


• Vendre son bien immobilier


• Louer un bien immobilier


• Les relations de voisinage




Sommaire


INTRODUCTION


Première partie
Le financement


Le prêt : contrat et garanties


Avant d’emprunter


Définissez votre capacité de remboursement


La constitution de votre apport personnel


Constituer son dossier


Les deux formes de contrat de prêt


Les garanties du prêteur


L’hypothèque


L’hypothèque rechargeable (HR)


Le privilège


Le cautionnement


La protection de l’emprunteur


L’offre de prêt


Les droits d’instruction


Pénalités en cas de remboursement anticipé du prêt


Le lien obligatoire entre l’obtention du prêt et l’opération à financer


Conditions suspensives


Conditions suspensives multiples


Remboursement des 10 %


Un mois minimum pour obtenir ses prêts


Des prêts dépendants les uns des autres


Les assurances


L’assurance décès-invalidité


L’assurance perte d’emploi


Les types de crédit


Les crédits constitutifs d’apport personnel


Le prêt à taux zéro plus (PTZ+)


Qui peut en bénéficier ?


Exceptions


Possibilité de location


Pour quels types de logement ?


Le montant de l’avance


Le remboursement du PTZ+


Le transfert du prêt


Financements complémentaires


Contrôle


À qui s’adresser ?


Le prêt Paris logement (PPL)


Montant du PPL


Conditions d’attribution


Des prêts à taux zéro renforcés proposés par d’autres municipalités


Le prêt action logement


Les bénéficiaires


Le montant du prêt


Les prêts épargne-logement


Le plan épargne-logement (PEL)


Le compte épargne-logement (CEL)


Les garanties


La destination du logement


Cession des droits à prêts


Les autres « petits prêts »


Le crédit-relais


Les prêts aidés


Le prêt conventionné (PC)


Que peut financer le prêt conventionné ?


Les conditions du prêt conventionné


Caractéristiques générales


Aide procurée par le prêt conventionné : l’aide personnalisée au logement (APL)


Le prêt conventionné et les autres financements


Le prêt conventionné à l’accession sociale (PAS)


Les prêts immobiliers traditionnels


Un dossier solide


Les taux d’intérêt


Taux fixe : pour emprunteurs prudents


Échéances modulables : la carte de la souplesse


Taux variable : pour emprunteurs avertis


Prêts variables sécurisés


La durée


Le montant du financement


Quand rembourser votre prêt ?


Questions-réponses


Deuxième partie
Le compromis de vente


Principes de base


Définition de la vente immobilière


Les étapes d’une vente immobilière


Le compromis


La vente définitive


Promesse unilatérale de vente ou compromis de vente ?


La promesse unilatérale de vente


Le compromis de vente


Compromis de vente avec ou sans notaire ?


Compromis de vente devant notaire


Les avantages de la formule


L’inconvénient de la formule


Compromis de vente sans notaire


Droit de rétractation


Le compromis signé entre particuliers, autrement dit « sous seing privé »


Le compromis signé devant notaire


Le délai de réflexion


Signataires, nombre d’exemplaires et procuration


Qui signe le compromis de vente ?


Le vendeur


L’acquéreur


La procuration


Le contenu de la promesse de vente


L’identification du bien immobilier


L’indication de la superficie


L’information


L’erreur de surface


Cas particulier


Le bornage des terrains


Les déclarations du vendeur


L’origine de propriété


La situation du bien au regard des privilèges et hypothèques


Date et modalités de l’entrée en jouissance


L’entrée en jouissance le jour de la vente


L’entrée en jouissance anticipée


L’entrée en jouissance différée


La vente d’un logement loué ou occupé


Le logement est vendu en cours de bail


Le logement est vendu en fin de bail suite à un congé pour vente


Servitudes et urbanisme


Les charges de copropriété


La répartition des charges courantes entre le vendeur et l’acquéreur


Prévoir une autre répartition


Les avances


Les travaux


La répartition entre vendeur et acquéreur


Prévoir une autre répartition


Les diagnostics immobiliers


Le dossier de diagnostic technique (DDT)


Les différents diagnostics


Le plomb


L’amiante


Les termites


L’état des risques naturels et technologiques (ERNT)


Le diagnostic de performance énergétique (DPE)


Le gaz


L’état de l’installation intérieure d’électricité


Le contrôle de l’installation d’assainissement


Responsabilité engagée


Faire établir un diagnostic


Ce que l’acquéreur doit savoir, ce qu’il doit déclarer


Carnet d’entretien de l’immeuble


Diagnostic technique de l’immeuble


Les vices cachés, les vices apparents


Le cadre législatif


La prudence est de mise


Les impôts locaux et fonciers


Les conditions suspensives de la vente


La condition suspensive d’urbanisme


Les droits de préemption


La condition suspensive d’obtention du crédit


Les autres conditions suspensives


Les conditions financières de la vente


Le prix


Le prix de vente du bien


Le prix des meubles vendus avec le bien


Le versement d’une somme d’argent


Acompte ou dépôt de garantie


Arrhes


La clause pénale


Le séquestre


La réalisation de la vente


Le délai de réalisation


La possibilité de substitution


L’élection de domicile


Les mots ou lignes « rayés nuls »


La vente


Le paiement du prix au vendeur


Le titre de propriété


Questions-réponses


Troisième partie
Les frais de notaire


Notions de base


Définition des « frais de notaire »


Qui paie les frais ?


Un barème unique pour tous les notaires


La compétence territoriale


Plusieurs notaires


La provision sur frais


Les frais sur quoi ?


Plusieurs conventions : quels frais ?


Remises partielles ou gratuité totale ?


Taux des droits de mutation


Le coût des actes


La procuration


Définition succincte


Les frais


Qui paie les frais ?


L’achat de terrain à bâtir


Définition succincte


Les frais


Les émoluments notariés


Les droits de mutation


Les frais divers


Les émoluments de formalités


Qui paie les frais ?


La construction de la maison


L’acquisition d’une habitation de moins de cinq ans


Définition succincte


L’achèvement de l’immeuble


Quelles sont les mutations soumises à la TVA ?


La TVA à la charge du vendeur


La TVA sur le prix de vente


La déduction de la TVA sur le prix d’achat


Les frais à la charge de l’acquéreur


Les émoluments notariés


La taxe de publicité foncière


Les émoluments de formalités


Les frais divers


Qui paie les frais ?


L’acquisition d’une habitation ancienne


Définition succincte


Les frais


Les émoluments notariés


La taxe de publicité foncière ou droit départemental d’enregistrement


Les émoluments de formalités


Les frais divers


Qui paie les frais ?


L’achat d’un local professionnel ou commercial


Définition succincte


Les frais


Qui paie les frais ?


Les frais liés au crédit


Les frais d’hypothèque ou de privilège


Les droits d’enregistrement


Les émoluments notariés


Les frais divers et émoluments de formalités


Qui paie les frais ?


Les frais d’une hypothèque rechargeable


Les frais exigibles lors de la prise d’une hypothèque rechargeable


Les frais pour une convention de rechargement


Qui paie les frais ?


La mainlevée des hypothèques


Définition succincte


Les frais


Qui paie les frais ?


Les frais de caution


Questions-réponses


Quatrième partie
Faire construire sa maison


Le financement


Les frais d’acquisition du terrain


Les frais spécifiques à la construction


Taxe locale d’équipement


Taxe additionnelle au profit de la région Île-de-France


Taxe départementale pour le financement du Conseil d’architecture d’urbanisme et d’environnement (CAUE)


Taxe départementale des espaces naturels sensibles


La participation pour voirie et réseaux (PVR)


Participation aux branchements


Autres taxes


La réforme des taxes d’urbanisme


Une assurance obligatoire


Le terrain


Comment trouver le terrain ?


Quel terrain choisir ?


Un terrain diffus


Un terrain en lotissement


Un terrain viabilisé


Les travaux de finition


Un achèvement garanti


Règlement de lotissement et cahier des charges


Le statut de l’association syndicale


La nature du sol


Autres caractéristiques du terrain


La signature du contrat de vente


Promesse unilatérale de vente ou compromis de vente ?


Le compromis de vente


La promesse unilatérale de vente


L’acte définitif


Terrain et vices cachés


Permis de construire et urbanisme


Le certificat d’urbanisme


Le certificat d’urbanisme d’information


Le certificat d’urbanisme opérationnel


Valeur du certificat d’urbanisme


Comment obtenir un certificat d’urbanisme ?


Le permis de construire


Quand faut-il demander un permis de construire ?


Les démarches


Le dossier de demande du permis de construire


En attendant la réponse


Accepté ou refusé ?


Formalités diverses


Le constructeur de maison individuelle


Qu’est-ce qu’un contrat de construction de maison individuelle (CCMI) ?


Faut-il signer un contrat préliminaire ?


Pouvez-vous vous rétracter ?


Le contenu du contrat


Les clauses obligatoires


Les clauses interdites


Les conditions suspensives


La notice descriptive


Que doit mentionner la notice ?


Que faire si certains points de la notice sont confus ou insuffisamment détaillés ?


Le diagnostic de performance énergétique


Les modalités de paiement


Un dépôt de garantie


Un paiement échelonné


Des pénalités en cas de retard


La révision du prix


Les garanties financières


La garantie de remboursement


La garantie de livraison


La réception


Qui doit réceptionner ?


Le recours à un professionnel


Un écrit obligatoire


Exiger la réception : à quel moment ?


Réception amiable ou judiciaire


Avec ou sans réserves ?


La fin du contrat de construction


Enfin propriétaire !


Règlement des comptes


Réception sans réserves


Réception avec réserves


Le sort des désordres non signalés à la réception


Faire appel à un architecte


Recours obligatoire à un architecte


Contrat d’architecte


Le projet et les plans


Assistance administrative


Intervention auprès des entrepreneurs


Vérification et réception des travaux


La rémunération de l’architecte


Quelques précisions


Quand faut-il payer l’architecte ?


La responsabilité de l’architecte


Le recours à l’entrepreneur


Avec qui le contrat est-il signé ?


Que doit contenir le contrat ?


Le devis et les plans


Le prix


Le délai de réalisation des travaux


L’échéancier de paiement


Autres clauses


Au cours de l’exécution du contrat


Garanties et assurances


La garantie de parfait achèvement


Quels sont les défauts couverts ?


Comment réparer les désordres signalés ?


Un défaut d’isolation phonique


La garantie de bon fonctionnement


La garantie décennale : les dommages couverts


L’exonération des constructeurs


Les assurances obligatoires


Assurance de responsabilité professionnelle


Assurance dommages-ouvrage


Qui doit souscrire l’assurance dommages-ouvrage ?


Quels dommages sont garantis ?


Une assurance de quelle durée ?


Règlement du sinistre


Quels recours en cas de non-souscription d’une assurance dommages-ouvrage ?


Après la construction


Déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux


Taxes postérieures à l’acquisition


Taxe foncière


Taxe d’habitation


Taxe de balayage et taxe d’enlèvement des ordures ménagères


Questions-réponses


Lexique juridique


Annexes


Adresses utiles


Textes de loi




Introduction


Pour bon nombre d’entre nous, l’achat d’un logement est la décision patrimoniale la plus importante de notre vie. Il importe donc de réussir du mieux possible cette opération, afin d’en tirer le maximum de satisfactions. Et là, le meilleur conseil que l’on peut donner est le suivant : savoir acheter, c’est d’abord se faire plaisir. D’une part, parce que rien n’est plus déprimant que d’être condamné à vivre dans un logement qui ne convient pas. D’autre part, parce qu’un propriétaire heureux est le meilleur ambassadeur du bien qu’il souhaite revendre ou louer. Certes, nous ne prétendons pas donner ici la méthode qui vous conduira au « coup de cœur ». Simplement, nous pensons qu’il est indispensable de connaître et de maîtriser certains détails techniques ou pratiques. Ces connaissances seront autant d’atouts pour vous éviter des erreurs ou vous permettre d’apprécier à leur juste valeur les arguments de vos interlocuteurs. Tel est donc l’objet du présent ouvrage.


Vous y trouverez, de la recherche du crédit jusqu’à la construction de votre propre maison, en passant par la signature de la promesse de vente, le paiement des frais de notaire et éventuellement de la TVA immobilière, tout ce qu’il faut connaître et maîtriser pour que vous puissiez succomber, en toute confiance, à votre « coup de cœur ».




Première partie


Le financement


Trouver le bon crédit ne demande ni beaucoup de temps ni des connaissances mathématiques particulières. Il suffit d’un peu de méthode et de connaître le jargon des banquiers. Grâce à cela, vous pouvez optimiser votre financement. Et un financement bien conçu, c’est pour vous le gage d’accéder à un logement plus spacieux où vous pourrez vivre plus confortablement.


Ce chapitre, en indiquant tous les types de crédit actuellement pratiqués et en répondant aux questions les plus importantes, doit vous permettre de choisir le financement le plus adapté à l’achat d’un logement neuf ou ancien, à la construction d’une maison ou encore à la réalisation de travaux d’aménagement. Voici les notions de base que vous devez connaître pour discuter à armes égales avec votre banquier.




Le prêt :
contrat et garanties


Avant d’emprunter


Définissez votre capacité de remboursement


Vous devez savoir que le montant maximal du prêt que vous pouvez contracter dépend de votre taux d’endettement. Pour limiter principalement les risques de surendettement, l’organisme de crédit que vous consultez exige que le montant de l’échéance de remboursement de votre emprunt ne dépasse pas un certain pourcentage de vos revenus appréciés sur une année. Selon vos ressources, ce pourcentage varie de 25 à 33 % (limite maximale) de vos revenus, majorés éventuellement du montant de l’aide personnalisée au logement (APL) à laquelle vous seriez susceptible de prétendre dans le cadre d’un financement aidé par l’État.


Calcul de votre capacité de remboursement


Les revenus annuels de votre couple sont de 2 700 € mensuels × 13 mois soit 35 100 €. Votre capacité de remboursement est d’environ 30 %, soit 10 530 € annuels. Vous pouvez donc acquitter des mensualités de l’ordre de 877,50 €, voire 900 €.


Pour déterminer votre capacité d’emprunt, il faut également tenir compte des charges de remboursement afférentes aux prêts principaux, aux prêts constitutifs d’apport personnel et ne pas oublier les crédits à court terme que vous avez éventuellement contractés pour votre équipement ménager ou l’acquisition d’une automobile.


La constitution de votre apport personnel


Le prêt qui vous est consenti n’est, en général, que de 80 % à 90 % du prix de vente du logement. Il vous faudra donc trouver les 10 % ou 20 % manquants augmentés des frais de notaire. C’est ce qui est couramment dénommé « apport personnel ». Si vous n’arrivez pas à réunir la somme nécessaire grâce à des économies, un emprunt familial, etc., reportez-vous au paragraphe « Les crédits constitutifs d’apport personnel ».


À savoir


Il est aujourd’hui possible, pour ceux qui disposent d’un bon dossier, de financer totalement leur acquisition par un prêt.


Constituer son dossier


Les principaux documents nécessaires à la constitution d’un dossier de crédit sont :


– l’évaluation de vos salaires ou de vos revenus moyens nets annuels (feuilles de paie et déclaration de revenus notamment) ;


– les justificatifs de votre situation de famille, et éventuellement de la condition des personnes à charge (pour certains prêts) ;


– la copie de la promesse de vente ou du titre de propriété ;


– le montant et les charges de remboursement des divers prêts constitutifs d’apport personnel, ou autres, auxquels vous avez vocation.


Pour un projet de construction de maison individuelle, il vous faut aussi fournir :


– un plan ou une indication des surfaces projetées (habitables et annexes) ;


– un devis estimatif ou une évaluation du coût total des travaux à entreprendre ;


– éventuellement, les caractéristiques du prêt déjà consenti pour financer l’achat du terrain.


Pour une acquisition de logement ancien (appartement ou pavillon) à rénover (opération dite « d’acquisition-amélioration »), vous devez fournir :


– un plan ou une indication des surfaces habitables et annexes, avant et après travaux ;


– un devis estimatif, ou une évaluation du coût des travaux d’amélioration ou d’extension nécessaires pour mettre le logement en conformité avec les normes minimales légales d’habitabilité ;


– une indication de l’ancienneté de l’immeuble considéré (date de construction si possible).


Pour l’achat d’un logement neuf ou ancien, faisant partie d’un immeuble ou d’un ensemble immobilier, renseignez-vous pour savoir s’il s’agit ou non d’une acquisition en copropriété.


Les deux formes de contrat de prêt


Le contrat de prêt peut revêtir deux formes :


– soit il s’agit d’un acte authentique, c’est-à-dire d’un acte reçu par un officier public, le notaire. Ce type d’acte est obligatoire dès que le crédit est garanti par une hypothèque ou un privilège. Il donne lieu à des émoluments notariés qui se calculent sur le montant des sommes empruntées, et que le notaire perçoit le jour de la signature du contrat ;


[image: image]Pour plus de détails, reportez-vous à la partie « Les frais de notaire ».


– soit c’est un acte sous seing privé, c’est-à-dire un acte rédigé et signé par les « parties » (le prêteur et vous-même) sans l’intervention du notaire.


Le choix de l’une ou l’autre forme incombe au prêteur et dépend du prêt souscrit, mais surtout du type de garantie exigé par la banque (hypothèque, privilège ou caution d’une société spécialisée).


Les garanties du prêteur


Celui qui prête de l’argent, que ce soit une banque, un organisme spécialisé ou un particulier, a besoin de garanties qui lui permettent, le cas échéant, de récupérer les sommes prêtées. Ces garanties prennent le nom d’hypothèque, de privilège de prêteur de deniers (PPD) ou de caution. Leur point commun : permettre au créancier, en cas de défaut de paiement, de faire procéder à la vente du bien et de se rembourser sur le prix de vente.


Ces garanties ont un coût qu’il ne faut pas négliger lors de l’établissement du plan de financement : droits d’enregistrement et frais de notaire pour le privilège et l’hypothèque, commission et contribution au Fonds mutuel de garantie (FMG) pour la caution


[image: image]Se reporter à la partie « Les frais de notaire ».


L’hypothèque


L’hypothèque confère un droit permettant au prêteur-créancier de saisir l’immeuble hypothéqué en quelques mains qu’il se trouve. Si le débiteur (vous-même) est défaillant, le créancier-prêteur peut faire vendre l’immeuble en justice et se payer par prélèvement sur le prix de vente.


À savoir


L’hypothèque prend date à compter de son inscription sur un registre public.


Plusieurs hypothèques peuvent être successivement constituées sur le même immeuble. Tel est le cas si, pour réaliser votre achat, vous recourez à un financement aidé par l’État et à un crédit complémentaire bancaire. Une hypothèque de 1er rang est alors formalisée en garantie du prêt aidé, puis, si nécessaire, une hypothèque de 2e rang garantit le crédit complémentaire bancaire.


Ce n’est pas parce qu’une hypothèque est prise sur votre logement que vous ne pouvez plus le vendre. Il vous suffira de rembourser les crédits restant dus, grâce à l’argent que vous percevrez lors de votre vente. Votre notaire se chargera de procéder à la mainlevée de l’hypothèque.


L’hypothèque rechargeable (HR)


Ce type de crédit hypothécaire permet à un emprunteur ayant déjà remboursé une partie de son crédit de souscrire un nouveau prêt qui est garanti par l’hypothèque initiale. En d’autres termes, le bien immobilier acheté au départ et sur lequel a été inscrite une hypothèque peut servir de garantie pour d’autres crédits ; aussi bien des prêts à la consommation que des prêts immobiliers.


À savoir


L’emprunteur doit faire part de son intention dès la première prise d’hypothèque en mentionnant qu’elle pourra être réaffectée à la garantie d’autres créances.


Ce type de produit est plus adapté à des prêts de nature immobilière (travaux de rénovation, d’agrandissement ou d’achat d’un bien immobilier), car la « recharge » de l’hypothèque est soumise à des frais de notaire. La convention de rechargement pour obtenir le nouveau prêt est en effet obligatoirement passée devant notaire, avec application des règles protectrices du consommateur, notamment un délai de réflexion de dix jours. L’emprunteur doit par ailleurs mentionner pour quelle somme maximale l’hypothèque pourra être réaffectée à la garantie d’autres créances.


Il est également possible de transformer une hypothèque classique prise avant l’entrée en vigueur du nouveau dispositif, soit le 25 mars 2006, en hypothèque rechargeable. Cela nécessite un acte notarié publié au Bureau des hypothèques, donc des frais de notaire et des frais fiscaux.


Exemple


Vous avez acquis un bien immobilier en souscrivant un prêt de 150 000 €. Au bout de cinq ans, vous avez déjà remboursé 50 000 €. Vous pouvez alors réemprunter à concurrence de ce montant (ou plus même) et la banque est garantie par l’hypothèque initiale qui est rechargée. Reste un point essentiel toutefois : l’emprunteur doit être en mesure de rembourser les deux prêts et la banque doit prendre en compte sa capacité d’endettement. Dans ce cas, si les ressources de l’emprunteur n’ont pas évolué et qu’il est déjà au maximum de l’endettement, il ne peut pas réemprunter, même avec une hypothèque rechargeable.


Le privilège


Pour garantir leur créance, il arrive assez souvent que les banques prennent une autre sorte de sûreté réelle que l’on appelle « privilège de prêteur de deniers » (PPD). Comme l’hypothèque, elle permet à la banque, en cas d’impayés, de faire vendre le bien et de se rembourser sur le prix de vente. En cas de revente du bien, le prêt est remboursé et le notaire procède à la mainlevée de l’inscription.


Cette garantie, moins onéreuse que l’hypothèque, assure de plus une meilleure protection des créanciers. C’est pourquoi le PPD a de plus en plus souvent aujourd’hui la faveur des banques et des emprunteurs.


À savoir


Le privilège n’est possible que pour l’acquisition d’un bien et non pour sa construction. Il est donc exclu pour garantir un prêt destiné à financer la construction d’une maison ou l’achat d’un logement sur plan.


Le cautionnement


À l’heure actuelle, les banques proposent de plus en plus souvent à leurs clients de garantir les prêts qu’elles accordent par la caution d’une société spécialisée. En cas d’incident de paiement, la société de caution paie aux lieu et place de l’emprunteur et se retourne ensuite contre lui. Cette garantie est en principe réservée aux emprunteurs disposant d’un minimum d’apport personnel. Elle est à peu près aussi coûteuse au départ qu’une hypothèque ou un PPD mais, en cas de revente du bien, la société de caution rembourse à l’emprunteur les deux tiers environ des frais de départ.


La protection de l’emprunteur


Elle résulte de la loi du 13 juillet 1979, dite loi « Scrivener », maintenant codifiée aux articles L. 312-1 et suivants du Code de la consommation. Cette loi est relative à l’information et à la protection des emprunteurs dans le domaine du crédit immobilier. Elle réglemente l’information qui doit vous être fournie. Ainsi, les documents publicitaires doivent comporter des mentions obligatoires, notamment : l’identité du prêteur, la nature du prêt et le taux d’intérêt du prêt. Votre protection, en tant qu’emprunteur, est par ailleurs assurée par les mécanismes suivants.


L’offre de prêt


Son contenu est strictement encadré par la loi. Elle doit vous être envoyée par la banque, gratuitement et par voie postale (article L. 312-7 du Code de la consommation). La banque ne peut donc vous remettre directement l’offre de prêt. En outre, vous ne pouvez accepter cette offre avant l’expiration d’un délai obligatoire de réflexion de dix jours. Si vous acceptez l’offre de prêt, vous devez également le faire par lettre (le cachet de la poste faisant foi). L’envoi de l’offre a pour effet d’obliger la banque à maintenir son offre pendant un délai minimal de trente jours à compter de sa réception par l’emprunteur (article L. 312-10 du Code de la consommation).


En pratique, la durée de validité de l’offre est presque toujours supérieure à un mois, souvent quatre mois. En fait, cela dépend de la nature de l’opération à financer. Le délai est susceptible d’être allongé dans l’hypothèse où certaines formalités administratives seraient exigées (notamment obtention d’un permis de construire).



[image: image] Les droits d’instruction


Ils varient suivant l’établissement bancaire et selon le type de prêt. Ils s’élèvent en principe à 1 % du capital emprunté mais sont toujours négociables.
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Vous pouvez toujours décider de rembourser par anticipation une partie (plus de 10 %) ou la totalité du prêt. La banque peut alors demander une pénalité qui ne peut excéder un semestre d’intérêt sur le capital remboursé au taux moyen du prêt sans pouvoir dépasser 3 % du capital restant dû (article L. 312-21 du Code de la consommation).


À savoir


Pour les prêts souscrits depuis le 1er juillet 1999, cette indemnité n’est pas due lorsque le remboursement est motivé par la vente du bien immobilier suite à l’un des événements suivants : changement de lieu ou cessation forcée d’activité professionnelle de l’emprunteur ou de son conjoint, ou bien décès de ces derniers.



[image: image] Le lien obligatoire entre l’obtention du prêt et l’opération à financer


L’offre est toujours acceptée sous la condition résolutoire de la non-conclusion, dans un délai de quatre mois à compter de son acceptation, du contrat pour lequel le prêt est demandé (article L. 312-12 du Code de la consommation). Ceci signifie que si vous n’achetez plus, pour une raison ou pour une autre, vous ne serez plus obligé d’emprunter.


Conditions suspensives


Le contrat principal (contrat de construction, acte de vente…) est conclu sous la condition suspensive de l’obtention du ou des prêts qui en assurent le financement. Si le prêt n’est pas accordé, la convention signée est considérée comme nulle et non avenue. Dans ce cas, toutes les sommes que vous avez pu verser d’avance doivent être immédiatement et intégralement remboursées (article L. 312-14 du Code de la consommation).


Vous bénéficiez de la même protection quand bien même votre contrat ne contiendrait pas ce type de clause et que le prêt vous serait refusé par votre banque. La protection de l’emprunteur est donc poussée à l’extrême.


À savoir


Si vous achetez sans l’aide d’un crédit, vous pouvez renoncer à la condition suspensive en inscrivant, de façon manuscrite, une mention spécifiant votre renonciation au bénéfice de la loi Scrivener (article L. 312-17 du Code de la consommation). Mais attention, une fois cette mention portée dans l’acte, vous ne pouvez plus revenir dessus.



[image: image] Conditions suspensives multiples


Vous pouvez insérer différentes conditions suspensives dans le compromis. Si vous achetez un terrain, vous pouvez faire figurer dans la promesse de vente deux conditions suspensives : celle pour l’obtention d’un crédit et celle pour l’obtention d’un permis de construire. Si vous n’obtenez pas le permis, la vente ne se réalise pas. L’offre de prêt que l’organisme financier vous a faite est considérée comme inexistante.



[image: image] Remboursement des 10 %


Vous signez une promesse de vente pour l’achat d’un appartement. À ce titre vous versez 10 % du prix. Puis vous faites des démarches auprès des banques, mais celles-ci refusent de vous prêter la somme nécessaire au financement de l’appartement. Vous pouvez obtenir le remboursement intégral des 10 % versés à la promesse de vente (article L. 312-16 du Code de la consommation).



[image: image] Un mois minimum pour obtenir ses prêts


La durée de validité de la condition suspensive d’obtention du ou des prêts ne peut être inférieure à un mois à compter de la signature de l’acte ou de l’enregistrement de la promesse. En d’autres termes, vous avez au minimum un mois pour trouver vos prêts. En pratique, on prévoit le plus souvent un délai plus long, qui est plutôt de quarante-cinq jours. Si dans le délai indiqué vous n’avez pas obtenu votre prêt, vous n’êtes plus lié par la vente.


Toutes les sommes que vous avez préalablement versées doivent donc vous être intégralement remboursées. Il s’agit par exemple des frais de notaire, de l’indemnité d’immobilisation effectuée lors de la signature de la promesse, du dépôt de garantie versé lors de la signature du contrat préliminaire dans le cas d’une vente sur plan.


Encore faut-il que vous ayez accompli l’ensemble des démarches nécessaires pour obtenir vos emprunts. À défaut, le vendeur serait en droit de ne pas vous restituer les sommes perçues d’avance. Tel est le cas par exemple si vous vous abstenez de déposer le dossier de demande de prêts ou si vous ne le faites pas en temps utile.



[image: image] Des prêts dépendants les uns des autres


En cas de recours à plusieurs prêts pour la même opération, chaque prêt d’un montant supérieur à 10 % du crédit total est conclu sous la condition suspensive de l’octroi de chacun des autres prêts (article L. 312-13 du Code de la consommation). Ce qui veut dire que si l’un des prêts vous est refusé, vous n’êtes plus obligé d’acheter et toutes les sommes versées préalablement doivent vous être remboursées.


Si vous achetez avec un ou plusieurs prêts, votre vendeur, pour se protéger, vous demandera sans doute d’énumérer ces prêts et leurs principales caractéristiques. Inutile de vous dire que tout énoncé vague ou fantaisiste peut toujours se retourner contre vous !




Contrat de prêt et contrat de réservation


Dans le cadre d’une vente sur plan, vous signez non pas une promesse ou un compromis de vente mais un contrat de réservation. Soyez vigilant sur les clauses du contrat car les dispositions de la loi Scrivener ne s’appliquent pas d’office. D’où l’intérêt de prévoir une disposition concernant l’obtention des prêts afin d’éviter, en cas de refus de votre banque, de perdre définitivement les sommes préalablement versées.





Les assurances


Aucun établissement de crédit n’accepte de consentir un prêt sans une assurance décès-invalidité : c’est une règle incontournable.



[image: image] L’assurance décès-invalidité


Indispensable, cette assurance prend en charge vos mensualités de remboursement en cas d’incapacité temporaire ou totale de travail ainsi qu’en cas de décès de l’emprunteur ou de son conjoint. Son coût est inclus dans votre mensualité et est compris entre 0,2 et 0,65 % par an du capital initialement emprunté. Il peut parfois être plus élevé (jusqu’à 1 % par exemple) en cas de problèmes médicaux spécifiques. Toutefois, quand ces derniers sont jugés trop graves, l’assurance peut vous être refusée. C’est pourquoi vous devez remplir un questionnaire médical afin de faire connaître au mieux votre état de santé.


Conseil


Remplissez le questionnaire médical avec exactitude, car toute omission ou passage mensonger peut vous coûter cher. En cas de problèmes ultérieurs, l’assurance peut refuser de vous indemniser.


L’assurance décès-invalidité prend à sa charge les mensualités de remboursement pour une période d’incapacité de travail donnée, après un délai de carence généralement fixé à quatre-vingt-dix jours. Elle assure le règlement du solde du prêt en cas d’incapacité totale ou de décès.




S’assurer quel que soit son état de santé


Les établissements de crédit sont soumis à une loi du 31 janvier 2007 qui permet aux emprunteurs présentant un risque de santé de pouvoir s’assurer et emprunter. Cette loi reprend les engagements adoptés par la convention AERAS (s’Assurer et Emprunter avec un Risque Aggravé de Santé) et élargit l’accès à l’assurance aux personnes qui se voyaient jusque-là opposer des refus de prêt immobilier en raison de leur état de santé ou de leur handicap. C’est le cas, par exemple, des personnes ayant eu un cancer, une cardiopathie… Une réforme du texte doit voir le jour en septembre 2011, pour plus de souplesse et une meilleure prise en compte des pathologies et des avancées médicales.





Il est possible et toujours judicieux de faire jouer la concurrence entre compagnies d’assurances. D’ailleurs, depuis le 1er septembre 2010, la banque ne peut plus vous refuser le recours à une assurance autre que celle qu’elle vous propose. Vous avez donc la possibilité, notamment si vous êtes jeune, d’obtenir de meilleurs tarifs auprès d’assurances spécialisées (coût inférieur à 0,20 % du capital emprunté) plutôt qu’auprès de l’assurance proposée par la banque. Le tarif proposé par l’assurance extérieure est en effet parfaitement ajusté à votre profil (âge, santé, profession) et à votre prêt. Si les garanties proposées par cette assurance sont identiques à celles proposées par l’assurance de groupe de la banque, cette dernière est obligée d’accepter et ne peut pas modifier les conditions du prêt.



[image: image] L’assurance perte d’emploi


Autre assurance : celle qui garantit la perte d’emploi du salarié. En règle générale, sachez que l’assurance chômage n’est pas bon marché. Explication à ce phénomène, le caractère facultatif de cette assurance entraîne une faible mutualisation des risques, tous les emprunteurs ne souscrivant pas cette garantie. Cela oblige par conséquent les assureurs à répartir son coût sur un faible nombre d’assurés, d’où son prix élevé.


Toutefois, le coût d’une assurance perte d’emploi est variable d’une compagnie à une autre. Certaines calculent son coût en fonction des mensualités de remboursement (entre 1 % et 6,5 % par mois), d’autres en fonction du capital emprunté (entre 0,09 % et 0,65 % par an). Autre système proposé par certaines, celui qui vous rembourse, en fin de prêt, 50 % des primes d’assurance versées si vous n’avez jamais mis en œuvre cette garantie pendant toute la durée du crédit.


Une des particularités d’une assurance chômage est qu’elle n’est pas opérationnelle tout de suite : avant d’être indemnisé, vous devez laisser passer un délai de carence et un délai de franchise plus ou moins longs selon les contrats.


– Le délai de carence, qui court à compter de la souscription du prêt, est une période pendant laquelle vous n’avez droit à aucune indemnité si vous perdez votre emploi. Il varie en fonction des contrats d’assurance : de six à douze mois à compter de la signature du prêt.


– Le délai de franchise : tous les établissements prévoient, à compter du jour où vous touchez les Assedic, une période pendant laquelle vous ne serez pas indemnisé. Elle varie selon les contrats entre trois et six mois.


Sa période d’indemnisation n’est pas illimitée ; sa durée maximale varie d’une manière importante entre les différents contrats. Elle oscille généralement entre douze et trente-six mois pour une même période de chômage.




Les types de crédit


Les types de financement doivent être envisagés selon vos ressources, la nature exacte de l’opération immobilière souhaitée et votre situation de famille.


Par ailleurs, la destination que vous entendez donner au logement est également déterminante quant au choix du crédit. Ainsi, les prêts pour l’habitation principale impliquent que les lieux soient occupés au moins huit mois par an par vous-même, vos ascendants, descendants ou ceux de votre conjoint, ou encore (dans certains cas) par votre locataire.


Ainsi, si vous souhaitez :


– faire construire une maison individuelle,


– acquérir un terrain à bâtir,


– acquérir un logement neuf,


– acquérir un logement ancien et l’améliorer,


– acquérir un logement ancien ne nécessitant pas ou peu de travaux d’amélioration,


– améliorer le logement que vous occupez,


– aménager un local, non destiné initialement à l’habitation, en logement,


– agrandir votre logement actuel devenu trop exigu,


– réaliser des travaux d’économie d’énergie,


sachez qu’il existe toute une gamme de prêts susceptibles de vous permettre de réaliser votre projet immobilier :


– le prêt à taux zéro plus ;


– le PAS, prêt d’accession sociale ;


– le PC, prêt conventionné par l’État ;


– les prêts complémentaires à taux privilégiés ;


– les PEL, prêts d’épargne-logement, faisant suite à la souscription d’un compte ou d’un plan ;


– les prêts immobiliers traditionnels.


Nous allons étudier maintenant dans le détail chacun de ces prêts. Ils peuvent être en fait répartis en deux groupes : les prêts constitutifs d’apport personnel et les autres.


Les crédits constitutifs d’apport personnel


La constitution d’un apport personnel suffisant est bien souvent la clef de voûte d’un plan de financement. Cet apport doit représenter un montant minimal variant suivant le type de crédit principal auquel vous avez recours et selon les établissements de crédit. L’idéal est de disposer d’un apport personnel compris entre 20 % et 30 % du montant de l’acquisition. Car n’oubliez pas que vous devez également vous acquitter, à l’aide de fonds propres, des frais annexes, et notamment des frais de notaire.


L’apport personnel est constitué des économies de l’acquéreur. Celles-ci peuvent être complétées par des prêts qui bénéficient d’une aide de l’État, et que l’on appelle les prêts aidés. Ces prêts sont en effet considérés comme de l’apport personnel.


Parmi les différents crédits constitutifs d’apport personnel, le prêt à taux zéro plus est le plus avantageux puisqu’il vous permet de rembourser un crédit sans verser d’intérêt.


Le prêt à taux zéro plus (PTZ+)


Le PTZ+ est une avance remboursable sans intérêts, destinée aux personnes physiques qui désirent acquérir un logement en vue de l’occuper à titre de résidence principale.


Le prêt à taux zéro % existe depuis 1995. Il a été réformé de façon substantielle, d’où le nom de prêt à taux zéro plus, et les nouvelles règles s’appliquent depuis le 1er janvier 2011. La grande nouveauté est que le PTZ+ est désormais accordé quel que soit le niveau de ressources de l’emprunteur. Elles entrent en ligne de compte simplement pour déterminer les modalités de remboursement du prêt.



[image: image] Qui peut en bénéficier ?


Comme dans le précédent dispositif, le PTZ+ est réservé aux primo-accédants, c’est-à-dire aux personnes qui achètent pour la première fois leur résidence principale.


Être primo-accédant


Pour bénéficier du PTZ+, il ne faut pas avoir été propriétaire de sa résidence principale au cours des deux dernières années précédant l’offre de prêt. Il existe toutefois des exceptions à cette condition de première propriété. Ainsi, peuvent bénéficier du PTZ+, alors même qu’elles étaient propriétaires de leur résidence principale au cours des deux dernières années, les personnes suivantes :


– les titulaires d’une carte d’invalidité (2e ou 3e catégorie) ;


– les titulaires de l’allocation allouée aux adultes handicapés ou d’une allocation d’éducation spéciale (versée aux personnes qui assument la charge d’un enfant handicapé) ;


– les victimes d’une catastrophe ayant rendu définitivement inhabitable leur résidence principale (suite à une catastrophe naturelle, technologique, à des tempêtes, ouragans, cyclones…). Dans ce cas, la demande de prêt doit intervenir dans les deux ans de la publication de l’arrêté de catastrophe naturelle ou technologique.


La résidence principale


Les logements financés à l’aide du PTZ+ doivent constituer la résidence principale de l’emprunteur, c’est-à-dire qu’ils doivent être occupés au moins huit mois par an par l’emprunteur et sa famille.


Tant que l’avance n’est pas intégralement remboursée, le logement ne peut être ni affecté à la location saisonnière ou à la location meublée, ni utilisé comme résidence secondaire ou à titre d’accessoire de travail.


À savoir


Le logement peut toutefois être transformé en local commercial ou professionnel si la surface affectée à cette activité est limitée à 15 % de la surface financée par le prêt.
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Par ailleurs, l’obligation d’habiter le logement à titre de résidence principale, c’est-à-dire au moins huit mois dans l’année, ne s’applique pas dans les quatre hypothèses suivantes :


– en cas de force majeure ;


– pour raison de santé ;


– en cas d’obligation liée à l’activité professionnelle de l’emprunteur, autrement dit si sa profession ne lui permet pas d’habiter le logement huit mois dans l’année. Elle l’oblige par exemple à des déplacements réguliers (marin) ou bien à loger sur le lieu de son activité (concierge).



[image: image] Possibilité de location


Par ailleurs, vous pouvez dans certains cas louer le logement tout en conservant le bénéfice du prêt. Il en est ainsi :


– si le logement est destiné à devenir votre résidence principale lors de votre départ à la retraite ;


– en cas de mobilité professionnelle entraînant un trajet de plus de 50 km entre le nouveau lieu de travail et le logement financé ou un temps de trajet aller/retour d’au moins 1 h 30 ;


– en cas de situation de chômage de plus d’un an ;


– en cas de décès, divorce ou rupture de Pacs.


– en cas d’invalidité grave.


Dans toutes ces situations, le logement peut être loué, pendant une durée maximale de six ans, sachant que le montant du loyer et les ressources du locataire sont soumis aux plafonds applicables à la location d’un logement locatif social.



[image: image] Pour quels types de logement ?


Vous pouvez solliciter un prêt à taux zéro plus pour financer les opérations suivantes :


– la construction d’un logement neuf ainsi que, le cas échéant, l’achat du terrain destiné à la construction ;


– l’acquisition d’un logement neuf (achat d’un logement sur plan ou d’un logement jamais habité) ;


– l’aménagement à usage de logement de locaux non destinés à l’habitation ;


– l’acquisition d’un logement ancien (ayant déjà été occupé) et l’ensemble des travaux rendus nécessaires par sa mise aux normes, à l’exception des travaux financés par l’éco-prêt à taux zéro.


– l’acquisition d’un logement faisant l’objet d’un contrat de location-accession (régi par la loi du 12.07.84).


À savoir


À compter du 1er juin 2011, le PTZ+ peut financer l’acquisition de la nue-propriété ou de l’usufruit, l’achat de parts indivises d’un logement ou d’un terrain, sous réserve que cela conduise à l’acquisition totale du logement ou du terrain.


Dans la mesure où elles font partie d’une opération immobilière financée par le PTZ+, les dépendances (garages, emplacements de stationnement, jardins…) peuvent être financées par le PTZ+.



[image: image] Le montant de l’avance


Le montant du prêt correspond à un pourcentage du coût de l’opération, dans la limite d’un plafond qui diffère selon la localisation du bien et la composition de la famille. Le niveau de performance énergétique du logement a également une incidence sur le montant du prêt accordé.


La localisation du logement


Le montant du PTZ+ varie selon la zone géographique dans laquelle est situé le logement. Il est beaucoup plus important dans les zones « tendues », c’est-à-dire celles où les prix sont élevés à cause du déséquilibre entre l’offre et la demande. Les zones géographiques qui existaient déjà dans l’ancien dispositif ont été revues pour tenir compte de la réalité du marché et permettre un meilleur rééquilibrage territorial.


Le nouveau PTZ doit ainsi permettre de développer l’achat de logements neufs en zone tendue, c’est-à-dire en zone A, d’où un plafond d’opérations important dans cette zone. Par ailleurs, une nouvelle zone a fait son apparition puisque la zone B est scindée en deux. On distingue donc quatre zones géographiques.




Les zones géographiques du PTZ+


• Zone A : l’agglomération parisienne, la Côte d’Azur (bande littorale Hyères-Menton) et le Genevois français.


• Zone B1 : les agglomérations de plus de 250 000 habitants, grande couronne autour de Paris, quelques agglomérations chères (Annecy, Chambéry, Saint-Malo, etc.), le pourtour de la Côte d’Azur, les départements d’outre-mer, la Corse.


• Zone B2 : les agglomérations de plus de 50 000 habitants, les autres zones frontalières et littorales chères et la limite de l’Île-de-France.


• Zone C : le reste du territoire.





La performance énergétique globale du logement


– Dans l’ancien, le montant du prêt varie selon la « classe énergie » du logement, symbolisée par une lettre de A à G.


Cette étiquette énergétique résulte du diagnostic de performance énergétique (DPE) que tout vendeur doit faire établir préalablement à la vente.


[image: image] Voir le paragraphe « Le dossier de diagnostic technique ».


À savoir


Depuis le 1er janvier 2011, la « classe énergie » des logements doit être mentionnée dans toutes les annonces de ventes.


– Dans le neuf, le montant du PTZ+ varie selon deux catégories : les logements « Bâtiments basse consommation », dits BBC 2005, qui sont très économes en énergie car très en avance sur la réglementation thermique en vigueur, et les autres logements.


À savoir


Dans tous les cas, il ne peut être accordé qu’un seul PTZ+ pour votre projet !


Les personnes destinées à occuper le logement


Seul le nombre de personnes appelées à vivre dans la maison est pris en considération, sans tenir compte de la situation matrimoniale. Peu importe donc que vous soyez marié, pacsé ou concubin. En outre, un enfant à naître est considéré comme faisant déjà partie du ménage, ce qui permet aux particuliers qui se trouvent dans cette situation d’emprunter davantage.


Le montant du PTZ+ dans l’ancien


Le montant du prêt correspond à un pourcentage du coût de l’opération, pris dans une certaine limite qui varie selon la zone géographique et le nombre de personnes de la famille.


Les plafonds d’opération sont donc les suivants :


Montants plafonds du coût de l’opération
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Pour connaître le montant du PTZ+, on applique ensuite aux plafonds ci-dessus un pourcentage qui varie selon la « classe énergie » du logement, symbolisée par une « étiquette » allant de la lettre A à la lettre G. La « note » est fonction de la consommation annuelle d’énergie du bâtiment par mètre carré, exprimée en kWh/m2/an. Un bâtiment très économe se voit attribuer la lettre A tandis qu’un logement énergétivore est noté G.


Les sept catégories de « classe énergie » sont regroupées en trois niveaux selon le classement suivant :


Quote-part du prêt accordé selon la classe énergie dans laquelle se situe le logement
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Ce barème avantage donc fortement ceux qui achètent un logement économe en énergie.


À savoir


L’emprunteur justifie de la performance énergétique du logement à l’aide du diagnostic de performance énergétique (DPE) que lui a fourni le vendeur au moment de la vente et qui indique la « classe énergie ».


En articulant les deux tableaux, on obtient les montants maximaux de prêts pouvant être accordés, selon la « classe énergie » dont relève le logement :


Montants maximaux du PTZ+ pour un logement de classe énergie A, B, C ou D
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Exemple


Un couple avec un enfant achète une maison de classe énergie D à Saint-Pair-sur-Mer dans la Manche (zone C) d’un montant de 180 000 €. Le montant maximal du PTZ+ que cette famille peut obtenir est de : 134 000 (180 000 plafonnés à 134 000) × 20 % = 26 800 €.


Montants maximaux du PTZ+ pour un logement de classe énergie E ou F
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Exemple


Une personne seule achète un appartement de classe énergie E à Louveciennes dans les Yvelines (zone A) d’un montant de 400 000 €. Le montant maximal du PTZ+ que cette personne peut obtenir est de : 124 000 (400 000 plafonnés à 124 000) × 10 % = 12 400 €.


Montants maximaux du PTZ+ pour un logement de classe énergie G
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Exemple


Un couple avec trois enfants achète une maison de classe énergie G à Pougues-les-Eaux dans la Nièvre (zone B2) d’un montant de 187 000 €. Le montant maximal du PTZ+ que cette famille peut obtenir est de : 187 000 × 5 % = 9 350 €.


À savoir


Vous pouvez calculer le montant de votre PTZ+ en utilisant le simulateur mis en place par le ministère du Logement : ptz-plus.gouv.fr, ou par votre Adil (Agence départementale d’information sur le logement). Pour connaître votre Adil vous pouvez consulter le site de l’Anil qui les regroupe : anil.org.


Le montant du PTZ+ dans le neuf


Comme dans l’ancien, le montant du prêt représente un pourcentage du prix de l’opération, pris dans une certaine limite. Mais les plafonds retenus sont plus élevés et le pourcentage applicable diffère selon que le logement bénéficie du label « bâtiment basse consommation » (BBC 2005) ou non. La valeur verte du logement est donc également prise en compte dans le neuf.




Qu’est-ce qu’un logement BBC ?


BBC signifie Bâtiment Basse Consommation. Cette norme technique, qui sera obligatoire le 1er janvier 2013, impose aux logements neufs de ne pas consommer plus de 50 kWh par mètre carré et par an avec une modulation selon les régions (65 kWh en Île-de-France, 40 kWh sur l’arc méditerranéen par exemple), soit deux à trois fois moins que les biens conformes à l’actuelle réglementation thermique, la RT 2005.


Les logements BBC bénéficient d’une isolation thermique renforcée et sont particulièrement étanches pour limiter drastiquement les déperditions caloriques. Ils sont équipés de chauffage de dernière génération (pompes à chaleur, poêles à bois, chaudières à condensation, etc.), de chauffe-eau solaires ou thermodynamiques, de ventilations améliorées (double flux notamment), etc.


Pour être officiellement BBC, un logement doit être labellisé comme tel par les organismes certificateurs Cerqual ou Promotélec.





Montant plafond du coût de l’opération pris en compte
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À savoir


Le barème du PTZ+ avantage fortement ceux qui achètent ou font construire un logement neuf dans les zones « tendues » (zones A et B1).


Quote-part du prêt accordé selon que le logement est BBC ou non
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L’articulation de ces deux tableaux permet d’obtenir les montants maximaux de PTZ+ qu’il est possible d’obtenir.


Montants maximaux du PTZ+ pour un logement BBC 2005
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Exemple


Un couple avec deux enfants fait construire une maison BBC à Bréville-sur-Mer dans la Manche (Zone B2) d’un montant de 180 000 €. Le montant maximal du PTZ+ que cette famille peut obtenir est de : 172 000 (180 000 plafonnés à 172 000) × 30 % = 51 600 €.


Montants maximaux du PTZ+ pour un logement non BBC
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Exemple


Un couple avec un enfant achète sur plan un appartement non BBC à Brie-Comte-Robert en Seine-et-Marne (zone B1) d’un montant de 190 000 €. Le montant maximal du PTZ+ que cette famille peut obtenir est de : 190 000 × 22 % = 41 800 €.



[image: image] Le remboursement du PTZ+


Le remboursement se fait par versement d’une somme tous les mois, comme pour un prêt classique, et ce à mensualités constantes.
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Zone A Zone BI Zone B2 Zone C
| personne 156 000 € 117 000 € 86000 € 79000 €
2 personnes 218000 € 164000 € 120 000 € 111000 €
3 personnes 265000 € 199 000 € 146 000 € 134000 €
4 personnes 312000 € 234000 € 172 000 € 158 000 €
5 personnes et plus 359 000 € 269000 € 198 000 € 182 000 €
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Zone A Zone Bl Zone B2 Zone C
Logement BBC 2005 40 % 35% 309% 25%
Logement non BBC 27 % 2% 17 % 15%
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Zone A Zone BI Zone B2 Zone C
| personne 62400 € 40950 € 25800 € 19750 €
2 personnes 87200 € 57400 € 36000 € 27750 €
3 personnes 106 000 € 69650 € 43800 € 33500 €
4 personnes 124800 € 81900 € 51600 € 39500 €
5 personnes et plus 143 600 € 94150€ 59400 € 45500 €
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Classe énergie dulogement | ZoneA | ZoneBI | ZoneB2 | Zone C
Etiquettes A, B, C et D 20%
Etiquettes E et F 10%
Etiquette G 5%






OEBPS/images/40_img02.jpg
ZoneA Zone Bl Zone B2 Zone C
| personne 24800 € 18 600 € 17200 € 15800 €
2 personnes 34800 € 26000 € 24000 € 22200€
3 personnes 42200 € 31600€ 29200€ 26 800 €
4 personnes. 49 600 € 37200€ 34400 € 31 600€
5 personnes et plus 57000 € 42800€ 39600 € 36400 €
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Zone A Zone BI Zone B2 Zone C
| personne 12400 € 9300€ 8600€ 7900 €
2 personnes 17 400 € 13000 € 12000 € 11100 €
3 personnes 21 100€ 15800 € 14 600 € 13400 €
4 personnes 24800 € 18 600 € 17200 € 15800 €
5 personnes et plus 28500 € 21400 € 19800 € 18200 €
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Zone A Zone BI Zone B2 Zone C
| personne 6200 € 4650€ 4300€ 3950€
2 personnes 8700 € 6500 € 6000 € 5550 €
3 personnes 10550 € 7900 € 7300€ 6700 €
4 personnes 12400 € 9300€ 8600€ 7900 €
5 personnes et plus 14250 € 10700 € 9900 € 9100€
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Zone A Zone BI Zone B2 Zone C
| personne 124000 € 93000 € 86000 € 79000 €
2 personnes 174000 € 130000 € 120 000 € 111000 €
3 personnes 211000 € 158 000 € 146 000 € 134000 €
4 personnes 248000 € 186 000 € 172000 € 158 000 €
5 personnes et plus 285000 € 214000 € 198 000 € 182 000 €
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ZoneA Zone Bl Zone B2 Zone C
| personne 42120€ 25740 € 14620 € 11850 €
2 personnes 58860 € 36080 € 20400 € 16650 €
3 personnes 71550 € 43780 € 24820€ 20 100 €
4 personnes. 84240 € 51480 € 29240€ 23700 €
5 personnes et plus 96930 € 59 180 € 33660 € 27 300 €






